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RESOUT (HATT)

DE S. M. i. LE SULTAN

PROMULGUANT LA CONSTITUTION OTTOMANE (1)

(Donné le 3 Zilhidjé 1293).

MON ILLUSTRE VEZÏR MIDILAT PACHA.

La puissance de Notre Empire se trouvait jadis en déclin ; les
•questions du dehors n'en étaient point la cause, mais on s'était
écarté du droit chemin dans l'administration des affaires inté-
rieures, et les liens qui rattachent la confiance des sujets en-
vers le pouvoir s'étaient relâchés.

Aussi, Mon Auguste Père, feu Sultan Abd-ul Médjid, avait-il
octroyé un principe de réforme, le T a n z i m a t, qui garantissait
conformément aux dispositions sacrées du C h é r i, la vie, les
biens et l'honneur de tous.

C'est par l'effet salutaire du Tanzhnat que l'État a pu jusqu'ici
se maintenir dans la voie de la sécurité, et que Nous avons réussi
à fonder et à proclamer aujourd' hui l'oeuvre de cette Constitution,
qui est le résultat des idées et des opinions librement formulées.

Dans ce jour heureux, Je dois rappeler avec une dévotion toute
particulière la mémoire et le voeu de Mon Auguste Père qui a été

(1) Archives de la Sublime Porte.,



à juste titre, considéré le régénérateur de l'Empire. Je ne doute

pas qu'il eût lui-même inauguré l'ère constitutionnelle dans la-
quelle Nous allons entrer aujourd'hui, si l'époque de la promul-
gation du Tanzimat avait été appropriée aux nécessités de

Nos "jours. Mais, c'est à Notre règne que la Providence avait ré-
servé le soin d'accomplir cette transformation heureuse qui est

la garantie suprême du bien-être de Nos peuples. Je rends grâce

au ciel d'avoir pu en être l'organe.
Il était évident que le principe de Notre gouvernementétait dé-

venu incompatible avec les modifications successives qui ont été
introduites dans Notre régime intérieur et le développement crois-

sant de Nos relations extérieures.Notre plus profond désir est de
faire disparaître à jamais toutes les entraves qui empêchent la Na-

tion et le Pays de profiter, comme il convient, des ressources
naturelles qu'ils prossédent,et de voir enfin Nos sujets mis en pos-
session des droits qui appartiennentà une société civilisée,se con-
fondre dans une même pensée de progrès,d'union et de concorde.

Il était nécessaire, pour atteindre ce but, d'adopter un régime,

salutaire et régulier, de sauvegarder les droits imprescriptiblesdu
pouvoir gouvernemental en prévenant les fautes et les abus de

toute nature qui sont le résultat des actes illégaux, c'est-à-dire
de la domination arbitraire d'un ou de quelquesindividus :

d'ac-
corder les mêmes droits et de prescrire les mêmes devoirs aux
différents membresde communautés qui composent notre société,
et de les mettre à même de profiter indistinctement des bienfaits
de la liberté, de la justice et de l'égalité ; c'étaient là les seuls

moyens de garantir et de protéger tous les intérêts.

(1) Voici la traduction du Hatt Impérial promulgué à l'occasion!

de l'avènement au Trône de S.M. I. le Sultan Abd-ul-Hamid Han.

» MON ILLUSTRE VEZIR MEHMET RUCHDI PACHA.

« Mon illustre frère le Sultan Abd ul-Mourad Khan V ayant



Une Commission spéciale, formée des plus grands dignitaires,

été, par le destin et la volonté de Dieu, démis du pouvoir sou-
verain et du Khalifat, Je suis monté sur le Trône de Mes ancê-
tres, conformément aux prescriptions de la loi Ottomane.

» Prenant en considération votre expérience, votre droiture et
votre zèle connus et la connaissance que vous avez des affaires
de 1' Etat, Je vous réintègre et Je vous nomme de nouveau au
poste du Grand-Vezirat et à celui de président, du Conseil des
Ministres. Je maintiens à leurs postes respectifs tous les mi-
nistres et les autres fonctionnaires

» En plaçant Ma confiance pleine et entière en Dieu, J' es-
père fermement que tous les ministres et les fonctionnaires de
l'Empire s'associeront à Moi pour M'aider dans la réalisation de
Mes intentions Ces intentions sont exclusivement consacrées
à la consolidation, à la gloire de Mon Empire, et à la jouissan-
ce parfoite, par tous Mes sujets, sans aucune distinction, de la
liberté et des bienfaits qui découlent de la tranquillité et de 1a.

bonne distribution de la justice.
» Il est à la connaissance de tout le monde qu'aujourd'hui la

situation de Notre Empire est critique. Les motifs multiples qui
ont amené cet état de choses ont tous pour origine un seul point :
l'application imparfaite et non équitable des lois et des règle-
ments qui ont pour bases les prescriptions de la Loi du Chéri
et l'administration des affaires du pays par des systèmes divers
et non uniformes.

» Ces procédés illégaux introduits dans l'aclminisration depuis
un certain temps et qui ont eu pour résultat l'état de choses actuel ;
la défiance qui s'est emparéedu public au sujet de nos finances et
le discrédit qui en a été la conséquence: le fonctionnement défec-
tueux des tribunaux qui ne sont pas parvenus à un degré capable
d'assurer les droits du public; le non-développementde l'industrie
du commerce, de l'agriculture et de tous les éléments contributifs
de la prospérité d'un peuple, bien que Notre pays soit, de l'aveu
de tout le monde, bien placé pour jouir de ces avantages ; le non-
couronnement de succès de tout ce qui a été fait,jusqu' à présent,
pour la prospérité du pays et pour la liberté individuelle, la tran-
quillité et la prospérité de tous Nos sujets et protégés sans excep-
tion, par le fait de la non persistance dans un mode d'admini-
stration et de fréquentes modifications ; tout cela provient de ce
que l'on ne s'est pas conformé d'une manière stable et persi-
stante aux lois et aux règlements du pays.

» Par conséquent, les mesures qui seront prises, avant tout,



Ulemas et fonctionnaires de l'Empire, a élaboré avec soin les bases

doivent avoir pour but d'assurer la confiance du public dans
les lois et les règlements du pays.

» A cet effet, il a été jugé nécessaire et important de créer un
Conseil général (Medjliss Oumoumi) qui soit en rapport
avec les aptitudes du peuple. Ce conseil garantira l'exécution,
mot pour mot, des lois et des règlements existants ainsi que de

ceux qui seront dans la suite promulgués, en conformité des
prescriptions du Cheri et des vrais besoins de l'Empire ; et il

aura la surveillance du budget des dépenses et des revenus de
l'Etat. Vous êtes invité à délibérer à ce sujet avec les autres mi-
nistres, à soumettre cette question à un examen approfondi et à
demander Ma sanction impériale pour votre décision.

» Un autre fait qui entrave le bon fonctionnement des lois et
des règlements estencore celui qui consiste à confier les postes du
gouvernement à des fonctionnaires incapables, de même que
îes fréquents changements des employés sans un motif légal.

» Ce fait étant très nuisible à l'administration et à la marche des
affaires, vous êtes également invité à établir une règle suivant
laquelle les postes et les emplois ne seront plus accordés qu'à
des employés capables et aptes aux fonctions qu'ils seront appelés
à remplir. Ces fonctionnaires ne pourront plus être destitués
sans motif et, du ministre jusqu'au dernier des employés, ils
seront responsables, suivant l'importance de leurs fonctions.

» Il est notoire que le progrès moral et matériel accompli en
Europe n'est du qu'au développement des sciences, de l'instru-
ction générale et aux applications qui en ont été faites. Je consi-
dère donc comme très-importante et très-urgente la diffusion des
lettres et l'instruction de tous Mes sujets. Des sommes suffisantes
seront affectées à cet objet, et vous êtes invité à travailler, sans
perte de temps, aux moyens de développer et de généraliser le
système de l'instruction publique.

» Vous êtes invité en outre à appliquer ces mesures aux pro-
vinces et à commencer, dès à présent, l'exécution des réformes
qui auront pour but d'améliorer d'une manière positive la situa-
tion administrative, financière et celle de la police des vilayets.

» Depuis l'année dernière l'Herzégovine et la Bosnie, par suite
des suggestions de quelques malveillants,sont en révolte. La Ser-
bie s'est associée à cette rébellion. Cependant le sang, qui a été
versé des deux côtés, est le sang des enfants d'une même patrie.
La continuation de cet état de choses est une cause de douleur et
de profonde afflictionpour Moi. Vous prendrez les mesures néces-
saires et efficaces pour qu'un terme soit mis à cette triste question.



de notre Constitution, qui a été ensuite étudiée et approuvée
par Notre conseil des Ministres.

Cette Charte fondamentale consacre les prérogatives du Souve-
rain, la liberté et l'égalité civile et politique des ottomans devant
la loi, la responsabilité et les attributions des Ministres et des
fonctionnaires; les droits de contrôle du Parlement ; l'indépen-
dance complète des tribunaux ; l'équilibre effectif du budget; enfin
la décentralisation administrative dans les provinces, tout en ré-
servant l'action décisive et les pouvoirs du gouvernement central.

Tous ces principes qui sont conformes aux dispositions du
C h é r i, comme à nos aptitudes et à nos aspirations, sont aussi
en harmonie avec la pensée généreuse d'assurer le bonheur et
la prospérité de tous, ce qui est Notre désir suprême.

En Me confiant à la grâce divine et à l'intercession du Pro-
phète, Je viens remettre en Vos mains cette Constitution, après
l'avoir revêtue de Ma sanction impériale. Avec l'assistance ,de
Dieu, elle recevra son application immédiate dans toutes les
parties de notre Empire.

En conséquence, Je veux fermement que vous la promulguiez
et que vous en fassiez exécuter les dispositions à partir de ce jour.

Vous devez également prendre les mesures les plus promptes
et les plus efficaces pour procéder à l'étude et à l'élaboration
des lois, et des règlements dont il est fait mention dans cet acte.

Que le Très-Hautdaigne accorder le succès aux efforts de tous
ceux qui travaillent au salut de l'Empire et de la nation !

»Je confirme tous les traités conclus avec les Puissances Amies.
Vous travaillerez continuellement à l'observance de leur entière
exécution, et vous consacrerez tous vos efforts au raffermissement
et au développement de Nos bonnes relations avec les États
étrangers.

»Telles sont Mes sincères intentions et Mes volontés. Dieu
veuille couronner de succès Nos efforts.

» Donné ce jourd'hui, le 23 Chaban 1293.





CONSTITUTION

PROMULGUÉE

LE 7 ZILHIDJË 1293 (11/23 DÉCEMBRE 1876.)

De l'Empire Ottoman.

ART. 1. L'Empire Ottoman comprend les contrées et posses-
sions actuelles et les provinces privilégiées.

Il forme un tout indivisible dont aucune partie ne peut ja-
mais être détachée par quelque motif que ce soit.

ART. 2. Constantinople est la capitale de l'Empire Ottoman.
Cette ville ne possède, à l'exclusion des autres villes de l'Em-

pire, aucun privilège ni immunité qui lui soit propre.
ART. 3. La souveraineté Ottomane qui réunit dans la per-

sonne du Souverain le Kalifat suprême de l'Islamisme,
appartient à l'ainé des Princes de la dynastie d'Osman, confor-
mément aux règles établies ahantiquo.

ART. 4. Sa Majesté le Sultan est, à titre de kalife suprême,
'le protecteur de la religion musulmane.

Il est le Souverain et le PADICHAH de tous les Ottomans.
ART. 5. Sa Majesté le Sultan est irresnsponsable : Sa Per-

sonne est sacrée.
ART. 6. La liberté des membres de la Dynastie Impériale Ot-

tomane, leurs biens personnels immobiliers et mobiliers, leur
liste civile pendant toute leur vie, sont sous la garantie de tous.

ART. 7. Sa Majesté le Sultan compte au nombre de ses droits
souverains les prérogatives suivantes :

Il nomme et révoque les Ministres, il confère les grades, les
fonctions et les ensignes de ses Ordres : il donne l'investiture aux
chefs des provinces privilégiées, dans les formes déterminéespar



les privilèges qui leur ont été concédés il: fait frapper la mon-
naie ; son nom. est prononcé dans les mosquéespendant la prière
publique

: il conclut, les traités avec les puissances; il déclare la
guerre ; il fait la paix ; il commande les armées de terre et de

mer ; il ordonne les mouvements militaires ; il. fait exécuter les
dispositions du Chéri (la. loi sacrée) et des lois ; il fait les règle-
ments d'administration, publique ; il. remet ou commue les pei-
nes prononcées par les tribunaux, criminels ; il convoque et pro-
roge l'Assemblée Génétele ; il dissout, s'il le juge nécessaire, la
•Chambre des Députés, sauf à faire procéder à la réélection des
députés.

Du Droit Public des Ottomans.
ART. 8. Tous les sujets de l'Empire sont indistinctement ap-

pelés Ottomans, quelle que soit la religion, qu'ils professent.
La qualité d'Ottoman s'acquiert et se perd suivant les cas spé-

cifiés par la loi.
ART. 9. Tous les Ottomans jouissent de la. liberté individuel-

le, à la condition de ne pas porter atteinte à la liberté d'autrui.
ART. 10. La liberté individuelle est absolument inviolable.
Nul ne peut, sous aucun, prétexte, subir une peine quel-

conque, que dans les cas déterminés par la. loi et suivant les
formes qu'elle prescrit.

ART. 11. L'Islamisme esl la religion, de l'État.
Tout eu sauvegardant ce principe, l'État protège le libre exer-

cice de tous les cultes reconnus dans l'Empire et maintient les
privilèges religieux accordés aux diverses communautés, à la
condition qu'il ne soit pas porté atteinte à l'ordre public ou
aux bonnes moeurs.

ART. 12. La presse est. libre, dans les limites tracées par la loi.
ART. 18. Les Ottomans ont la faculté de former des associa-

tions commerciales, industrielles ou agricoles, dans les limites
déterminées par les lois et les règlements.

ART. 14. Une ou plusieurs personnes appartenantà la nationa-
lité Ottomane ont le droit de présenter des pétitions à l'autorité
compétenteau sujet d'infractionsaux lois ou règlements,commises
soit à leur préjudice personnel soit au. préjudice de l'intérêt pu¬



blic, et pourront également adresser, sous forme de réclama-
tion, des pétitions signées à l'Assemblée Générale Ottomane

pour se plaindre de la conduite des fonctionnaires ou emplo-
yés de l'Etat.

ART. 15. L'enseignement est libre.
Chaque Ottoman peut faire des cours publics ou privés, à la

condition de se conformer aux lois.
ART. 16. Toutes les écoles sont placées sous la surveillance

de l'Etat.
Il sera avisé aux moyens propres à unifier et à régulariser

l'enseignement donné à tous les Ottomans ; mais il ne pourra
pas être porté atteinte à l'enseignement religieux des diverses
communautés.

ART. 17. Tous les Ottomans sont égaux devant la loi.
Ils ont les mêmes droits et les mêmes devoirs envers le pays,

sans préjudice de ce qui concerne la religion
ART. 18. L'admission aux fonctions publiques a pour condi-

tion la connaissancedu turc, qui est la langue officielle de l'Etat.
ART. 19. Tous les Ottomans sont admis aux fonctions publi-

ques suivant leurs aptitudes, leur mérite et leur capacité.
ART. 20. L'assiette et la répartition des impôts s'établissent,

conformément aux lois et aux règlements spéciaux, en propor-
tion de la fortune de chaque contribuable.

ART. 2). La propriété immobilière et mobilière, régulière-
ment établie, est garantie.

Aucune expropriation ne peut avoir lieu que pour cause d'uti-
lité publique dûment constatée et contre le paiement préalable,
conformément à la loi, de la valeur de l'immeuble à exproprier.

ART. 22 Le domicile est inviolable.
L'autorité ne peut pénétrer de force dans le domicile de qui

que ce soit, que dans les cas déterminés par la loi.
ART. 23. Nul ne peut être astreint à comparaître devant un

tribunal autre que le tribunal compétent suivant la loi de pro-
cédure qui sera édictée.

ART. 24. La confiscation des biens, la corvée et le Djérimé
(exaction sous forme de pénalité pécuniaire) sont prohibés.

Toutefois les contributions levées légalement en temps de
guerre et les mesures nécessitées par l'état de guerre, sont
exceptées de cette disposition



ART. 25. Aucune somme d'argent ne peut être perçue, à ti-
tre d'impôt ou de taxe ou sous toute autre dénomination, qu'en
•vertu d'une loi.

ART. 26. La torture et la question, sous toutes les formes,
sont complètement et absolument prohibées.

Des Ministres.

ART. 27. Sa Majesté le Sultan investit de la charge de
Grand Vézir et de celle du Chéik-ul-Islam, les personnages que
Sa haute confiance croit devoir y appeler.

La nomination des autres ministres'a lieu par iradé (ordon-
nance) impérial.

ART. 28. Le Conseil des Ministres se réunit sous la présidence
du Grand Vézir.

Les attributions du Conseil des Ministres comprennent toutes
les affaires importantes, intérieures ou extérieures, de l'État.

Celles de ses délibérations qui doivent être soumises à la san-
ction de Sa Majesté le Sultan, sont rendues exécutoires par
iradé impérial.

ART. 29. Chaque chef de département ministériel administre,
dans la limite de ses attributions, les affaires qui ressortissent
à son département.

Pour celles qui dépassent cette limite, il en réfère au Grand
Vezir.

Le Grand Vézir donne suite aux rapports qui sont adressés
par les chefs des divers départements, soit en les déférant, s'il y a
lieu, au Conseil des Ministres et ensuite en les présentant à la san-
ction impériale, soit, dans le cas contraire, en statuant lui-même
ou en les soumettant à la décision de Sa Majesté le Sultan.

Un règlement spécial déterminera ces diverses catégories d'
affaires pour chaque département ministériel.

ART. 30. Les ministres sont responsables des faits ou actes
de leur gestion.

ART. 3t. Si un ou plusieurs membres de la Chambre des Dé-
putés veulent porter plainte contre un ministre, en raison de sa
responsabilité et à l'occasion de faits dont la Chambre a le droit de



connaître, la demande contenant la plainte est remise au prési-
dent, qui la renvoie, dans les trois jours, au bureau chargé, en
vertu du règlement intérieur, d'examiner la plainte et de décider
s'il y a lieu de la soumettre aux délibérations de la Chambre.

La décision du bureau est prise à la majorité des voix, après
que les renseignements nécessaires ont été obtenus et que des
explications ont été fournies par le ministre en cause.

Si le bureau est d'avis de soumettre la plainte à la Chambre,
le rapport constatant cette décision est lu en séance publique,et la
Chambre,après avoir entendu les explications du ministre en cau-
se appelé à assister à la séance, ou de son délégué, vote à la majo-
rité absolue des deux tiers des voix, sur 'les conslusions du
rapport.

En cas d'adoption de ces conclusions,une adresse, demandant
la mise en jugement du Ministre en cause, est transmise au Grand
Vézir qui la soumet à la sanction de Sa Majesté le Sultan, et le
renvoi devant la Haute Cour a lieu en vertu d'un ira lé impérial.

ART. 32. Une loi spéciale déterminera la procédure à suivre
pour le jugement des Ministres.

ART. 33. Il n'existe aucune différence entre les Ministres et
les particuliers en ce qui concerne les procès et qui sont en
dehors de leurs fonctions.

Les procès de ce genre sont déférés à la juridiction ordinaire.
ART. 34. Le ministre dont la mise en jugement a été pronon-

cée par la Chambre d'accusation de la Haute Cour,est suspendu
de ses fonctions jusqu'à ce qu'il ait été déchargé de l'accusation
portée contre tui.

ART. 35. En cas de rejet, par un vote motivé de la Chambre
desDéputés,d'un projet de loi,pour l'adoption duquel leMinistère
croit devoir insister,Sa Majesté le Sultan ordonne, dans l'exer-
cice de sa Souveraineté, soit le changement du Ministère,soit la
dissolution de la Chambre, à charge de réélection des députés
dans le délai fixé par la loi.

ART. 36. En cas de nécessité urgente, si l'Assemblée Géné-
rale n'est pas réunie,le Ministère peut prendre des dispositions
en vue de prémunir l'Etat contre un danger ou de sauvegar-
der la sécurité publique.

Ces dispositions,sanctionnées par iradé impérial, ont provi¬



soirernent force de loi, si elles ne sont pas contraires à la Con-
stitution.
Elles doivent être soumises à l'Assemblée Générale dès que
celle-ci est réunie

ART. 37. Chaque ministre a le droit d'assister aux séances
du Sénat et de la Chambre des Députés ou de s'y faire repré-
senter par un fonctionnaire supérieur de son département.

Il a également le droit d'être entendu avant tout membre de
la Chambre qui aurait demandé la parole.

ART. 38. Lorsqu'à la suite d'une décision prise à la majorité
des voix, un ministre est invité à se rendre à la Chambre des
Députés pour fournir des explications, il est tenu de répondre
aux questions qui lui sont adressées, soit en se présentant per-
sonnellement, soit en déléguant un fonctionnaire supérieur de

son Département.
Néanmoins,il a le droit d'ajourner sa réponse, s'il le juge né-

cessaire, en prenant sur lui la responsabilité de cet ajournement.

Des Fonctionnaires Publics.

ART. 39. Toutes les nominations aux diverses fonctions pu-
bliques auront lieu conformément aux règlements qui détermine-
ront les conditions de mérite et de capacité exigées pour l'ad-
mission aux emplois de l'État.

Tout fonctionnaire nommé dans ces conditions fie pourra
être révoqué ou changé:

S'il n'est pas prouvé que sa conduite justifie légalement sa
révocation ;

S'il n'a pas donné sa démission, ou bien encore si sa révo-
cation n'est pas jugée indispensable par le Gouvernement.

Les fonctionnaires qui auront fait preuve de bonne conduite
et d'honnêteté,ainsi que ceux dont la mise en disponibilité aura
été jugée indispensable par le Gouvernement, auront droit, soit
à l'avancement, soit à la pension de retraite, soit au traitement
île disponibilité, conformément aux dispositions qui seront dé-
terminées par un règlement spécial.



Art. 40. Les attributions des différentes fonctions seront fixées

par des réglements spéciaux.
Chaque fonctionnaire est responsable dans la limite de ses

attributions.
ART. 41. Tout fonctionnaire est tenu de respecter son supé-

rieur, mais l'obéissance n'est due qu'aux ordres donnés dans les
limites tracées par la loi,

Pour les actes contraires à la loi, le fait d'avoir obéi à un supé-
rieur ne peut dégager la responsabilité du fonctionnaire qui les

a exécutés.

De l'Assemblée Générale.

ART. 42. L'AssembléeGénérale se compose de deux Chambres:
la Chambre des Seigneurs ou Sénat et la Chambre des Députes.

ART. 40. Les deux Chambres se réunissent le premier novem-
bre de chaque année ; l'ouverture a lieu par i r a dé impérial.

La clôture, fixée au premier mars suivant, a également lieu en
vertu d'un i r a d é impérial.

Aucune des deux Chambres ne peut se réunir hors le temps
de session de l'autre Chambre.

ART. 44. Sa Majesté le Sultan peut, suivant l'exigence des
circonstances, avancer l'époque de l'ouverture et abréger ou pro-
longer la session.

ART. 45. La solennité de l'ouverture a lieu en présence de

Sa Majesté le Sultan, soit en personne, soit représente par le

Grand Vézir et en présence des Ministres et des membres des

deux Chambres.
Il est donné lecture d'un discours Impérial exposant la situa-

tion intérieure de l'Empire et l'état de ses relations extérieures,
dans le cours de l'année écoulée, et indiquant les mesures dont
l'adoption, pour l'année suivante, est jugée nécessaire.

ART. 46. Tous les membres de l'Assemblée Générale prêtent
le serment d'être fidèles à Sa Majesté le Sultan et à la Patrie,
d'observer la Constitution, de remplir le mandat qui leur est
confié et de s'abstenir de tout acte contraire à ces devoirs

La prestation du serment a lieu, pour les nouveaux membres, à



l'ouverture de la session, en présence du Grand Vézir et, après
l'ouverture, en présence de leurs présidents respectifs, et en sé-
ance publique de la Chambre dont ils font partie.

ART. 47. Les membres de l'Assemblée Générale sont libres
dans l'émission de leurs opinions ou de leurs votes.

Aucun d'eux ne peut être lié par des instructions ou promes-
ses, ni influencé par des menaces.

Il ne peut être poursuivi pour les opinions ou les votes émis

par lui au cours des délibérations de la Chambre dont il fait
partie, à moins qu'il n'ait contrevenu au règlement intérieur de
cette Chambre, auquel cas les dispositions édictées par le règle-
ment lui sont appliquées.

ART. 48. Tout membre de l'Assemblée Générale qui, à la ma-
jorité absolue des deux tiers de la Chambre dont il l'ait partie,est
accusé de trahison, de tentative de violation de la Constitution

ou de concussion, ou qui a été frappé légalement d'une con-
damnation à l'emprisonnement ou à l'exil, est déchu de sa qua-
lité de Sénateur ou de. Député.

Le jugement et l'application de la peine appartiennent au
Tribunal compétent.

ART. 49. Chaque membre de l'Assemblée Générale émet son
vote en personne.

Il a le droit de s'abstenir au moment du vote.
ART. 50. Nul ne peut être à la fois membre des deux Chambres
ART. 51. Aucune délibération ne peut avoir lieu, dans l'une

ou l'autre Chambre, qu'autant que la moitié plus un de ses
membres se trouvent réunis.

Hors les cas où la majorité des deux tiers est requise, toute
résolution est prise à la majorité absolue des membres présents.

En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Aux. 52. Toute pétition relative à des intérêts privés, présentée

à l'une ou à l'autre Chambre, est rejetée si les recherches aux
quelles elle donne lieu ont eu pour résultat de constater que le
pétitionnaire ne s'est pas adressé en premier lieu aux fonction-
naires publics que la demande concerne ou à l'autorité de la-
quelle relèvent ces fonctionnaires.

ART. 53. L'initiative de la proposition d'une loi ou de la modi-
fication d'une loi existante appartient au ministère.



Le Sénat et la Chambre des Députés peuvent aussi demander
une nouvelle loi ou la modification d'une loi existante sur des
matières comprises dans leurs attributions.

Dans ce dernier cas, la demande est soumise par le Grand
Vézir à Sa Majesté le Sultan et, s'il y a lieu, le Conseil d'État est.
chargé en vertu d'un i r a d é impérial, de préparer le projet de
loi qui fait l'objet de la proposition, sur les renseignements et
éclaircissements fournis par les départements compétents.

Art. 54. Les projets de loi élaborés par le Conseil d'État,,
sont soumis, en premier lieu, à la Chambre des Députés, et, en
second lieu, au Sénat.

Ces projets n'ont force de loi que si, après avoir été adoptés

par les deux Chambres, ils sont sanctionnés par iradé impérial.
Tout projet de loi définitivement rejeté par l'une des deux

Chambres, ne peut être soumis à une nouvelle délibérarion dans
le cours de la même session.

ART. 55. Un projet de loi n'est pas considéré comme adopté
s'il n'a été voté successivement par la Chambre des Députés et
le Sénat, à la majorité des voix, article par article, et si l'en-
semble du projet n'a réuni la majorité des voix dans chacune
des deux Chambres.

ART. 56. A l'exception des Ministres, de leurs délégués et des
fonctionnaires convoqués par une invitation spéciale, nul ne peut
être introduit dans l'une ou l'autre Chambre, ni admis à faire
une communication quelconque, soit qu'il se présente en son
nom, soit comme représentant un groupe d'individus.

ART. 57. Les délibérations des Chambres ont lieu en langue
turque.

Les projets sont imprimés et distribués avant le jour fixé pour
la discussion.

ART. 58. Les votes sont émis : par appel nominal ; par des
signes de manifestation extérieure, ou par voie de scrutin secret.

Le vote au scrutin secret est subordonné à une décision de la
Chambre, prise à la majorité des membres présents.

ART. 59. La police intérieure de chaque Chambre est exercée
par son président.



Du Sénat

ART. 60. Le président et les membres du Sénat sont nommés

directement par Sa Majesté le Sultan.
Le nombre des Sénateurs ne peut excéder le tiers des mem-

bres de la Chambre des Députés.
ART. 61. Pour pouvoir être nommé Sénateur, il faut :

S'être rendu, par ses actes, digne de la confiance publique

ou avoir rendu des services signalés à l'État ;

Etre âgé d'au moins quarante ans.
ART. 62. Les Sénateurs sont nommés à vie.
La dignité de Sénateur peut être conférée aux personnages

en disponibilité ayant exercé les fonctions de ministre, gouver-
neur général (vali), commandant de corps d'armée, cazasker
(grand juge), ambassadeur ou ministre plénipotentiaire, pa-
triarche, khakhambachi (grand rabbin), aux généraux de divi-
sion des armées de terre et de mer et, en général, aux per-
sonnes réunissant les conditions requises.

Les membres du Sénat, appelés, sur leur demande, à d'au-
tres fonctions perdent leur qualité de Sénateur.

ART. 63. Le traitement de Sénateur est fixé à la somme men-
suelle de dix mille piastres.

Le Sénateur qui reçoit du trésor un traitement ou des allo-
cations à un autre titre, n'a droit qu'au complément, si leur
montant est inférieur à dix mille piastres.

Si ce chiffre est égal ou supérieur au traitementde Sénateur,
il continue à en toucher le montant.

ART. 64. Le Sénat examine les projets de loi ou de budget
qui lui sont transmis par la Chambre des Députés.

Si dans le cours de l'examen d'un projet de loi, le Sénat relève

une disposition contraire aux droits souverains de Sa Majesté le
Sultan, à la liberté, à la Constitution, à l'intégrité territoriale de
l'Empire, à la sûreté intérieure du pays, à l'intérêt de la défense
de la patrie ou aux bonnes moeurs, il le rejette définitivement

par un vote motivé, ou. il le renvoie, accompagné de ses obser-
vations, à la Chambre des Députés, en demandant qu'il soit
amendé ou modifié dans le sens de ces observations.



Les projets de loi adoptés par le Sénat sont revêtus de son
approbation et transmis au Grand Vézir.

Le Sénat examine les pétitions qui lui sont présentées ; il
transmet au Grand Vésir ce des de ces pétitions qu'il croit mé-
riter ce renvoi, en les accompagnant de ses observations.

De la Chambre des Députés

ART. 65. Le nombre des Députés est fixé à raison d'un dé-
puté sur cinquante mille individus du sexe masculin apparte-
nant à la nationalité Ottomane.

ART. 66. L'élection a lieu au scrutin secret. Le mode d'élec-
tion sera déterminé par une loi spéciale.

ART. 67. Le mandat de député est incompatible avec les
fonctions publiques, à l'exception de celles de Ministre.

Tout autre fonctionnaire public, élu à la députation, est
fibre de l'accepter ou de la refuser, mais, en cas d'acceptation,
il doit résigner ses fonctions.

ART. 68. Ne peuvent être élus députés;
1° ceux qui n'appartiennent pas à la nationalité Ottomane ;

2° ceux qui, en vertu du règlement spécial en vigueur, jouis-
sent des immunités attachées au service étranger qu'ils exercent;

3° ceux qui ne connaissent pas le turc ;
4° ceux qui n'ont pas l'âge de trente ans révolus.
5° les gens attachés au service d'un particulier;
6° les faillis non-rébabilités ;
7° ceux qui sont notoirement déconsidérés par leur conduite;
8° les individus qui ont été frappés d'interdiction judiciaire,

tant que cette interdiction n'est pas levée ;
9° ceux qui ne jouissent pas de leurs droits civils ;
10" ceux qui prétendent appartenir à Une nation étrangère.
Après l'expiration de la première période de quatre années 1"

une des conditions de l'éligibilité à la députation sera de savoir
lire le turc et, autant que possible, écrire dans cette langue.

ART. 69. Les élections générales des députés ont lieu tous
les quatre ans

Le mandat de chaque député ne dure que quatre ans ; mais
il est rééligible.



ART. 70. Les élections générales commencent, au plus tard,
quatre mois avant le premier novembre, qui est .la date fixée

pour la réunion de la Chambre.
ART. 71. Chaque membre de la Chambre des Députés repré-

sente l'universalité des Ottomans et non exclusivement la cir-
conscription qui l'a nommé.

ART. 72. Les électeurs sont tenus de choisir leurs députés
parmi les habitants de la province à laquelle ils appartiennent.

ART. 73. En cas de dissolution de la Chambre par i r a d é im-
périal, les élections générales doivent commencer en temps né-
cessaire pour que la Chambre puisse se réunir de nouveau, au.
plus tard, dans les six mois de la date de la dissolution.

ART. 74. En cas de décès, d'interdiction judiciaire, d'absence
prolongée, de perte de la qualité de député résultant d'une con-
damnation ou de l'acceptation de fonctions publiques, il est pro-
cédé à un remplacement, conformément aux prescriptions de la
loi électorale, et dans un délai tel que le nouveau député puisse

exercer son mandat, au plus tard, dans la session suivante.
ART. 75. Le mandat des députés élus pour remplir une place

vacante, ne dure que jusqu'aux prochaines élections générales.
ART. 76. Il sera alloué par le Trésor, à chaque député, vingt

mille piastres par session et ses frais de voyage pour l'aller et le

retour.
Le chiffre de ces frais sera établi conformément aux disposi-

tions du règlement qui régit les indemnités de route payées

aux fonctionnaires civils de l'État, et calculé sur la base d'un,
traitement mensuel de cinq mille piastres.

ART. 77. Le président et les deux vice-présidents de la Cham-
bre des Députés sont choisis, par Sa Majesté le Sultan, sur une
liste de neuf candidats élus par la Chambre, à la majorité des voix,
dont trois pour la présidence, trois pour la première vice-pré-
sidence et trois pour la deuxième vice-présidence.

La nomination du président et des vice-présidents a lieu par
i r a d é impérial.

ART. 78. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques.
Toutefois, la Chambre pourra se former en comité secret si la:

proposition en est faite par les Ministres, ou par l'a président ou.



par quinze membres, et que cette proposition est votée en
comité secret

ART. 79. Aucun député ne peut, pendant la durée de la ses-
sion, être arrêté ou poursuivi, sauf le cas de flagrant délit, que
sur une décision prise par la majorité de la Chambre accordant
l'autorisation de poursuivre.

ART. 80. La Chambre des Députés discute les projets de loi
qui lui sont soumis.

Elle adopte, amende ou rejette les dispositions concernant les
finances ou la Constitution.

Elle examine en détails les dépenses générales de l'Etat com-
prises dans la loi du Budget, et en arrête le montant avec les
Ministres.

Elle détermine également, d'accord avec les Ministres, la na-
ture, le montant et le mode de répartition et de réalisation des
recettes destinées à faire face aux dépenses.

Du pouvoir Judiciaire.

ART. 81. Les juges nommés conformément à la loi spéciale

sur cette matière et munis du brevet d'investiture (bérat), sont
inamovibles; mais ils peuvent donner leur démission.

L'avancement des juges dans l'ordre hiérarchique, leur déplace-

ment, leur mise à la retraite, leur révocation en cas de condamna-
tion judiciaire, sont soumis aux dispositions de la même loi.

Cette loi détermine les conditions et qualités requises pour exer-
cer les fonctions de juge ou les autres fonctions de l'ordre judi-
ciaire.

ART. 82. Les audiences de tous les tribunaux sont publiques.

La publication des jugements est autorisée.
Toutefois, dans les cas spécifiés par la loi, le tribunal peut

tenir l'audience à huis-clos.
ART. 83. Tout individu peut, dans l'intérêt de sa défence,

faire usage devant le tribunal des moyens permis par la loi.

ART 84. Aucun tribunal ne peut se refuser, sous quelque
prétexte que ce soit, à juger une affaire qui est de sa compétence.

Il ne peut non plus en arrêter ou ajourner le jugement, après
qu'il a commencé à procéder à l'examen ou à l'instruction, à
moins qu'il n'y ait désistement de la part du demandeur.



Toutefois, en matière pénale, l'action publique continue à s'e-
xercer conformément à la loi, dans le cas même où le deman-
deur s'est désisté.

ART. 85. Chaque affaire est jugée par le Tribunal auquel cette
affaire ressortit.

Les procès entre les particuliers et l'État sont de la compé-
tence des tribunaux ordinaires.

ART. 86. Aucune ingérence ne peut être exercée dans les tri-
bunaux.

ART. 87. Les affaires concernant le C h é r i sont jugées par
les tribunaux du Chéri ; le jugement des affaires civiles ap-
partient aux tribunaux civils.

ART. 88. Les diverses catégories de tribunaux, leur compé-
tence, leurs attributions et les émoluments des juges, sont ré-
glés par les lois.

ART. 89. En dehors des tribunaux ordinaires, il ne peut être
institué, sous quelque dénomination que ce soit, de tribunaux
extraordinaires, ni de commissions pour juger certaines affaires
spéciales.

Toutefois, l'arbitrage (takkin) et la nomination de muvella a
(juge délégué),sont permis dans les formes déterminées parla loi.

ART. 90. Aucun juge ne peut cumuler ses fonctions avec
d'autres fonctions rétribuées par l'État.

ART. 91 II sera institué des procureurs impériaux chargés
d'exercer l'action publique.

Leurs attributions et leur hiérarchie seront fixées par la loi.

De la Haute Cour.

ART. 92. La Haute Cour est formée de trente membres, dont
dix sénateurs, dix conseillers d'État et dix membres choisis
parmi les présidents et les membres de la Cour de Cassation et
de la Cour d'Appel.

Tous les membres sont désignés par le sort.
La Haute Cour est convoquée, lorsqu'il y a lieu, par i r a d é

impérial et se réunit à l'hôtel du Sénat.
Ses attributions consistent à juger :



Les ministres ;
Le présidentet les membres de la Cour de Cassation ;
Et toutes autres personnes accusées du crime de lèse-majesté

ou d'attentat contre la sûreté de l'État.
ART. 93. La Haute Cour se compose de deux Chambres : la

Chambre d'accusation et la Chambre de jugement.
La Chambre d'accusation est formée de neuf membres dési-

gnés par le sort parmi les membres de la Haute Cour, et dont
trois sénateurs, trois conseillers d'État et trois membres de la
Cour de Cassation ou de la Cour d'Appel.

ART. 94. Le renvoi devant la Chambre de jugement est pro-
noncé par la Chambre d'accusation, à la majorité des deux tiers
de ses membres.

Les membres appartenant à la Chambre d'accusation ne peu-
vent prendre part aux délibérations de la Chambre de jugement.

ART. 95. La Chambre de jugement est formée de vingt-un
membres, dont sept sénateurs, sept conseillers d'État et sept
membres de la Cour de Cassation ou de la Cour d'appel.
Elle juge à la majorité des deux tiers de ses membres et con-
formément aux lois en vigueur, les procès qui lui sont renvo-
yés par la Chambre d'accusation.

Ses jugements ne sont susceptibles ni d'appel, ni de recours
en cassation.

Des Finances

ART. 96. Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi,
réparti, ni perçu qu'en vertu d'une loi.

ART. 97. Le Budget est la loi qui contient les prévisions des
recettes et des dépenses de l'État.

Les impôts, au profit de l'État, sont régis par cette loi quant
à leur assiette, leur répartition et leur perception.

ART. 98. L'examen et le vote, par l'Assemblée générale, de la
loi du budget a lieu par articles.

Les tableaux annexes comprenant le détail des recettes et des
dépenses, sont divisés en sections, chapitres et articles,, confor-
mément au modèle défini par les règlements.



Ces tableaux sont votés par chapitres.
ART. 99. Le projet de loi du budget est soumis à la Chambre

des Députés immédiatement après l'ouverture de la session, afin
de rendre possible sa mise à exécution à partir du commen-
cement de l'exercice auquel il se rapporte.

ART. 100. Aucune dépense extra-budgétaire ne peut être
effectuée sur les fonds de l'Etat qu'en vertu d'une loi.

ART. 101. En cas d'urgence motivée par des circonstances ex-
traordinaires, les ministres peuvent pendant l'absence de l'As-
semblée générale, créer,, par i r a d é impérial,les ressources né-
cessaires et effectuer une dépense non prévue au budget, à la
condition d'en saisir l'Assemblée Générale par un projet de loi

au début de sa plus prochaine réunion.
ART. 102. Le budget est voté pour un an; il n'a force de loi

que pour l'année à laquelle elle se rapporte.
Toutefois si par suite de circonstances exceptionnelles, la

Chambre des Députés est dissoute avant le vote du budget, les
ministres peuvent, par un arrêté pris en vertu d'un i r a d é im-
périal, appliquer le budget de l'année précédente jusqu'à la
session prochaine, sans que l'application provisoire de ce budget
puisse dépasser le terme d'une année.

ART. 103. La loi de règlement définitif du budget indique le
montant des recettes réalisées et des paiements effectués sur les
revenus et les dépenses de l'année à laquelle elle se rapporte.

Sa forme et ses divisions doivent être les mêmes que celles
du budget.

ART. 104 Le projet de loi de règlement définitif est soumis
à la Chambre des Députés, au plus tard, dans le terme de quatre
ans, à partir de la fin del'année à laquelle il se rapporte.

ART. 105. Il sera institué une Cour des Comptes chargée de
l'examen des opérations des comptables de finances,ainsi que des
comptes annuels dressés par les divers départements ministériels.

Elle adressera chaque année à la Chambre des Députés un
rapport spécial comprenant le résultat de ses travaux, accom-
pagné de ses observations.

A la fin de chaque trimestre, elle présentera à Sa Majesté le
Sultan, par l'intermédiaire du grand Vézir, un rapport conte-
nant l'exposé de la situation financière.



ART. 106. La Cour des Comptes sera composée de douze

membres inamovibles, nommés par i r a d é impérial.
Aucun d'eux ne pourra être révoqué sans que la proposition

motivée de sa révocation ne soit approuvée par une décision de

le Cambre des Députés, prise à la majorité des voix.

ART. 107. Les conditions et qualités exigées des membres de

la Cour des Comptes, le détail de leurs attributions, les règles
applicables en cas de démission, de remplacement, d'avancement

et de mise à la retraite, ainsi que l'organisation des bureaux de

la Cour, seront déterminés par une loi spéciale.

De l'Administration Provinciale

ART. 108. L'Administration des provinces aura pour base le

principe de la décentralisation.
Les détails de cette organisation seront fixés par une loi.

ART. 109. Une loi spéciale réglera sur des bases plus larges l'

élection de conseils administratifs de province (Vilayet), de dis-

trict (sandjak) et de canton (Kaza), ainsi, que celle du Conseil

Général qui se réunit annuellement au chef-lieu de chaque
province.

ART, 110. Les attributions du Conseil Général provincial se-
ront fixées par la même loi spéciale et elles comprendront :

La faculté de délibérer sur les objets d'utilité publique, tels que
l'établissement de voies de communications,l'organisation des cais-

ses de crédit agricole, le développement de l'industrie, du com-

merce et de l'agriculure et la propagation de l'instruction pu-
blique.

Le droit de porter plainte aux autorités compétentes pour
obtenir le redressement des faits ou actes commis en contraven-
tion des lois et règlements, soit dans la repartition ou la per-
ception des impôts, soit en toute matière.

ART. 111. Il y aura dans chaque kaza un conseil afférent à
chacune des différentes Communautés. Ce Conseil sera chargé
de contrôler :

lo L'administration des revenus des immeubles ou des fonds

v a koufs (fondations pieuses) dont la destination spéciale est
fixée par les dispositions expresses des fondateurs ou par l'usage ;



2o L'emploi des fonds on des biens affectés, par disposition te-
stamentaire, à des actes de charité ou de bienfaisance.

3o L'administrationdes fonds des orphelins, conformément au
règlement spécial qui régit la matière.

Chaque conseil sera composé de membres élus par la com-
munauté qu'il représente, conformément aux règlements spé-
ciaux à établir.

Ces conseils relèveront des autorités locales et des Conseils Gé-
néraux de province.

ART. 112. Les affaires municipales seront administrées, À

Constantinople et dans les provinces, par des conseils munici-
paux élus

L'organisation des conseils municipaux, leurs attributions et
le mode d'élection de leurs membres, seront déterminés par
une loi spéciale.

Dispositions Diverses.

ART. 113.En cas de constatation de faits ou d'indices de nature
a faire prévoir des troubles sur un point du territoire de l'Empire,
le Gouvernement impérial a le droit d'y proclamer l'état de siège.

Les effets de l'état de siège consistent dans la suspension tem-
poraire des lois civiles.:

Le mode d' administration des localités soumises au régime de
l'état de siège, sera réglé par une loi spéciale.

A Sa Majesté le Sultan appartient le pouvoir exclusif d'expul-
ser du territoire de l'empire ceux qui, à la suite d'informations
dignes de confiance recueillies par l'administration de la police,
sont reconnus comme portant atteinte à la sûreté de l'État.

ART. 114. L'instruction primaire sera obligatoire pour tous
es ottomans.

Les détails d' application seront déterminés par une loi spéciale.
ART. 115. Aucune disposition de lai Constitution ne peut, sous

quelque prétexte que ce soit, être suspendue ou délaissée.
ART. 116. En cas de nécessité, dûment constatée, la Constitu-

tion peut être modifiée dans quelques unes de ses dispositions.
Cette modification est subordonnée aux conditions suivantes :



Toute proposition de modification présentée soit par le Mini-
stère, soit par l'une ou l'autre Chambre, devra être soumise en
premier lieu aux délibérations de la Chambre des députés.

Si la proposition est approuvée à la majorité des deux tiers
des membres de cette Chambre, elle sera transmise au Sénat.

Dans les cas où le Sénat adopterait également la modification
proposée à la majorité des deux tiers des sénateurs, elle sera
soumise à la sanction de Sa Majesté le Sultan.

Si elle est sanctionnée par i ra d é impérial, elle aura force
de loi.

Toute disposition de la Constitution taisant l'objet d'une pro-
position de modification reste en vigueur jusqu'au moment où
la proposition, après avoir subi l'épreuve des délibérations des
Chambres, à été sanctionnée par i radé impérial.

ART. 117. L'interprétation des lois appartient:
A la Cour de Cassation, pour les lois civiles et pénales;
Au Conseil d'Etat, pour les lois administratives.
Et au Sénat, pour les dispositions de la Constitution.
ART. 118. Toutes les dispositions des lois, règlements, us et

coutumes actuellement en vigueur, continueront d'être appli-
quées. tant qu'elles n'auront pas été modifiées ou abrogées par
des lois ou règlements.

ART. 119. L'instruction provisoire du 10 C h é v a l 1293
(16[28 octobre 1876) concernant l'Assemblée Générale cessera
d'avoir son effet à partir de la clôture de la première session..


